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Arrêté n° 2020 - 01 
 

Portant autorisation de création d’une structure dénommée « Lits Halte Soins Santé » 
(LHSS) de 25 places dans le département de l’Essonne 

  
 

LE DIRECTEUR GENERAL DE L’AGENCE REGIONALE DE SANTE  
ILE-DE-FRANCE 

 
 
VU le code de l’action sociale et des familles, notamment ses articles L. 312 -1, L312-8, L. 313-

1 et suivants, L.314.3, R313-1 à R313-10, D. 312-176-1 et suivants, L314-1 et suivants et 
R314-1 et suivants ; 

 
VU le code de la santé publique ; 
 
VU le code de la sécurité sociale ; 
 
VU le code de justice administrative et notamment son article R312-1 ; 
 
VU le décret du 25 juillet 2018 portant nomination de Monsieur Aurélien ROUSSEAU en qualité 

de Directeur général de l’Agence régionale de santé Ile-de-France ; 
 
VU l’arrêté n° 2018-61 du 23 juillet 2018 portant adoption du cadre d’orientation stratégique 

2018-2027 du projet régional de santé d’Ile-de-France ; 
 
VU l’arrêté n° 2018-62 du 23 juillet 2018 portant adoption du schéma régional de santé 2018-

2022 du projet régional de santé d’Ile-de-France ; 
 
VU l’arrêté n° 2018-63 portant adoption du programme régional d’accès à la prévention et aux 

soins 2018-2022 du projet régional de santé d’Ile-de-France ; 
 
VU l’instruction interministérielle n° DGCS/SD1/SD5C/DGS/DSS/DB/2018/127 du 22 mai 2018 

relative à la campagne budgétaire pour l'année 2018 des établissements et services 
médicosociaux accueillant des personnes confrontées à des difficultés spécifiques : 
appartements de coordination thérapeutique (ACT), Lits halte soins santé (LHSS), centres 
d'accueil et d'accompagnement à la réduction des risques pour les usagers de drogues 
(CAARUD), centres de soins, d'accompagnement et de prévention en addictologie 
(CSAPA), lits d'accueil médicalisé (LAM), et « Un chez soi d’abord » ; 

 
VU l’avis d’appel à projet pour la création d’une structure dénommée « Lits Halte Soins Santé » 

(LHSS) publié dans le recueil des actes administratifs de la Préfecture de la région Ile-de-
France et dans le recueil des actes administratifs de la Préfecture du département de 
l’Essonne le 14 mai 2019 ; 

  
VU le projet déposé par l’association CROIX-ROUGE FRANÇAISE pour la création d’une 

structure dénommée « Lits Halte Soins Santé » (LHSS) de  25 places dans le département 
de l’Essonne ;  
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VU l’avis de classement du 28 novembre 2019 rendu par la commission régionale d’information 
et de sélection d’appel à projet social ou médico-social réunie le 21 novembre 2019 ; 

 
 
CONSIDERANT que le projet déposé par l’association CROIX-ROUGE FRANÇAISE, sise 98 

rue Didot 75 014 Paris, a été classé en première position par la commission 
régionale d’information et de sélection d’appel à projet ; 

 
CONSIDERANT  que le projet est compatible avec les objectifs et répond aux besoins médico-

sociaux fixés par le Projet Régional de Santé (PRS) 2018-2022 et répond en 
particulier aux besoins identifiés dans le département de l’Essonne ; 

 
CONSIDERANT   qu’il satisfait aux règles d’organisation et de fonctionnement prévues par le 

code de l’action sociale et des familles ;  
 
CONSIDERANT   que la création d’une structure dénommée « lits halte soins santé » d’une 

capacité de 25 places, destinée à accueillir des personnes majeures sans 
domicile fixe, quelle que soit leur situation administrative, ne pouvant être 
prises en charge par d'autres structures, dont la pathologie ou l'état général, 
somatique ou psychique, ne nécessite pas une prise en charge hospitalière 
ou médico-sociale spécialisée mais est incompatible avec la vie à la rue, et 
non dédiée à une pathologie donnée, est financée par des crédits 
d’Assurance Maladie à hauteur de 1 042 075 euros ; 

 
 
 

ARRETE  

 
 
Article 1er 
 
L’association CROIX-ROUGE FRANÇAISE, sise 98 rue Didot 75 014 Paris, est autorisée à créer 
une structure dénommée « Lits Halte Soins Santé » (LHSS) de 25 places, destinée à accueillir des 
personnes majeures sans domicile fixe, quelle que soit leur situation administrative, ne pouvant 
être prises en charge par d'autres structures, dont la pathologie ou l'état général, somatique ou 
psychique, ne nécessite pas une prise en charge hospitalière ou médico-sociale spécialisée mais 
est incompatible avec la vie à la rue. Elle n’est pas dédiée à une pathologie donnée. 
 
La structure sera implantée dans le département de l’Essonne, dans la commune de Ballainvilliers. 
 
 
Article 2 
 
Cette structure sera répertoriée dans le Fichier National des Etablissements Sanitaires et Sociaux 
(FINESS) de la façon suivante :  
 
N° FINESS de l’établissement : 91 002 477 7 
 Code catégorie : 180 
 Code discipline : 507  
 Code fonctionnement (type d’activité) : 11 
 Code clientèle : 840 
 Mode de fixation des tarifs : 34 
 
N° FINESS du gestionnaire : 75 072 133 4 
 Code Statut : 61 
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Article 3 
 
La présente autorisation est valable sous réserve du résultat positif de la visite de conformité 
prévue par l’article L. 313-6 du code de l’action sociale et des familles. 
 
 
Article 4 
 
La présente autorisation est caduque en l’absence d’ouverture au public de l’établissement dans 
un délai de quatre ans à compter de sa notification conformément aux articles L. 313-1 et D. 313-
7-2 du code de l’action sociale et des familles. 
 
 
Article 5 
 
La présente autorisation est accordée pour une durée de quinze ans conformément à l’article 
L. 313-1 du code de l’action sociale et des familles. Elle est renouvelée dans les conditions 
prévues à l’article L. 313-5 du code de l’action sociale et des familles, au regard des résultats de 
l’évaluation externe mentionnée à l’article L. 312-8 du même code.  
 
 
Article 6 
 
Tout changement important dans l’activité, l’installation, l’organisation, la direction ou le 
fonctionnement de l’établissement doit être porté à la connaissance du Directeur général de 
l’Agence régionale de santé Ile-de-France.  
 
 
Article 7  
 
Un recours contre le présent arrêté peut être formé devant le Tribunal administratif compétent 
dans un délai de deux mois à compter de sa publication. 
 
 
Article 8 
 
Le délégué départemental de l’Essonne de l’Agence régionale de santé Ile-de-France est chargé 
de l’exécution du présent arrêté qui est publié dans le recueil des actes administratifs de la région 
Ile-de-France et dans celui du département de l’Essonne.  
 
 
 
                                                                                          Fait à Paris, le 15 janvier 2020 
  

Le Directeur général 
de l’Agence régionale de santé 
Ile-de-France 
 

 
 

 Aurélien ROUSSEAU 
 






































































































































































































































